
La

cit
oyenneté

Le plein exercice 
de la citoyenneté.

La possibilité pour 
toute personne 

d’accéder au bureau 
de vote et de voter 

quel que soit 
son handicap.

La possibilité, pour une 
personne adulte sous tutelle, 

de voter après autorisation 
du juge des tutelles.

La participation de la personne 
handicapée à la définition et à la mise en 
place de son 
projet de vie 
ou de son
projet indivi-
dualisé.

L’accès aux droits fondamentaux 
reconnus à tous les citoyens.

L’égalité 
de traitement 
sur l’ensemble 

du territoire.

L’accès aux institutions 
ouvertes à l’ensemble 
de la population.

La nouvelle 
définition du handicap*.

La création de Maisons Départementales 
des Personnes Handicapées pour aider 

et soutenir les personnes 
handicapées et leurs familles 

dans leurs démarches.

L’accessibilité aux programmes 
télévisés de grande écoute 
pour les personnes sourdes 
et mal-entendantes.

Le droit d’accès aux locaux 
et aux transports collectifs sur
 l’ensemble du territoire.

Les personnes handicapées sont 
désormais représentées dans les 
instances nationales et territo-
riales qui travaillent sur la 
politique du handicap.

Le droit à des dispositifs adaptés 
au type de handicap 
lors d’un procès devant 
les tribunaux.

Le droit à compensation des 
conséquences du handicap, 
quels que soient l’origine et la 
nature de la déficience, l’âge ou 
le mode de vie de la personne.

Le droit à une prise en charge 
de l’Assurance Maladie 

sans distinction liée 
à l’âge ou au handicap.

Handicap
?

La participation

Chaque enfant en situation 
de handicap doit être scolarisé 

à l'école de son quartier

Institutions

L’égalité des droits et des chances
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Les nouveaux enjeux de la Loi n°2005-102

*“Constitue un handicap, au sens de la présente
loi, toute limitation d'activité ou restriction de
participation à la vie en société subie dans son
environnement par une personne en raison d'une
altération substantielle, durable ou définitive
d'une ou plusieurs fonctions physiques, sensoriel-
les, mentales, cognitives ou psychiques, d'un
polyhandicap ou d'un trouble de santé invalidant”.

Les principes de
la Loi n°2005-102 :
• Le droit à la solidarité 

de l’ensemble de la 
collectivité nationale.

• L’accompagnement 
et le soutien 
des familles et 
des proches.

• Le maintien 
dans un cadre 
ordinaire de 
scolarité, 
de travail 
et de vie.
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